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I.  Introduction 

1.  Dans  sa  resolution  2473  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  prolonge  pour  la 
troisieme  fois  son  autorisation  d’ inspecter  les  navires  en  haute  mer  au  large  des  cotes 
libyennes,  accordee  initialement  dans  sa  resolution  2292  (2016).  II  y  a  affirme  son 
appui  a  l’application  de  Fembargo  sur  les  armes,  impose  par  la  resolution 
1970  (201 1)1.  Faisant  suite  a  la  demande  du  Conseil,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  le 
present  rapport  sur  l’application  de  la  resolution  2473  (201 9)2,  qui  est  le  fruit  de 
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consultations  tenues  avec  les  Etats  Membres  (dont  la  Libye),  les  organisations 
regionales,  le  Groupe  d’experts  sur  la  Libye  et  les  organismes  du  systeme  des  Nations 
Unies,  notamment  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL). 

2.  Je  suis  vivement  preoccupe  par  les  violations  continues  de  Fembargo  sur  les 
armes  qui  a  ete  impose  a  la  Libye  par  le  Conseil  de  securite  pour  prevenir  toute 
violence  contre  les  civils,  appuyer  le  processus  politique  libyen,  aider  les  autorites 
libyennes  a  assurer  la  securite  et  empecher  la  proliferation  des  armes.  Or,  malgre 
Fapprobation  par  le  Conseil3  des  conclusions4  de  la  Conference  de  Berlin  sur  la 
Libye,  qui  s’ est  tenue  dans  ladite  ville  le  19  janvier  2020,  et  ou  F  engagement  a  ete 
pris  de  respecter  Fembargo  sur  les  armes,  les  violations  se  sont  poursuivies,  largement 
signalees,  y  compris  par  le  Groupe  d’experts5.  II  est  essentiel  que  Fembargo  sur  les 
armes,  associe  a  l’autorisation  d’inspecter  les  navires  en  haute  mer  au  large  des  cotes 
libyennes,  soit  strictement  et  integralement  applique,  afin  de  prevenir  les  transferts 
illicites  par  voie  aerienne,  terrestre  et  maritime. 
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Le  Conseil  de  securite  a  egalement  present  aux  Etats  Membres  de  proceder  a  Finspection  de 
navires  en  haute  mer  dans  des  circonstances  qui,  sans  etre  visees  par  Fembargo  sur  les  armes,  ont 
quelque  rapport  avec  la  Libye.  Dans  sa  resolution  2509  (2020),  il  a  ainsi  proroge  le  regime 
d’ inspection  visant  a  empecher  toutes  exportations  illicites  de  petrole  en  provenance  de  la  Libye  et 
autorise,  jusqu’au  30  avril  2021,  Finspection  en  haute  mer  de  navires  designes  par  le  Comite  cree 
par  la  resolution  1970  (2011).  Par  sa  resolution  2491  (2019)  sur  la  lutte  contre  le  trafic  de  migrants 
et  la  traite  d’etres  humains,  il  a  renouvele  jusqu’au  3  octobre  2020  l’autorisation  d’inspecter,  en 
haute  mer  au  large  des  cotes  libyennes,  les  navires  soupgonnes  d’etre  utilises  a  ces  fins. 

Dans  mes  deux  precedents  rapports  (S/2018/451  et  S/2019/380),  respectivement  presentes  le 
11  mai  2018  et  le  10  mai  2019  en  application  des  resolutions  2357  (2017)  et  2420  (2018),  il  est 
fait  etat  de  la  reconduction  des  autorisations  resultant  de  la  resolution  2292  (2016). 

Voir  resolution  2510  (2020),  par.  2. 

Voir  S/2020/63,  annexe,  par.  1  a  9. 

Voir  S/2019/914,  sect.  III. 
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3.  Les  Etats  Membres  sont  tenus  de  respecter  pleinement  les  resolutions  du  Conseil 
de  securite  qui  visent  a  empecher  la  fourniture,  la  vente  ou  le  transfert  direct  ou 
indirect  d’armes  et  de  materiel  connexe  en  Libye.  Dans  sa  resolution  1970  (2011),  le 
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Conseil  a  demande  aux  Etats  Membres  de  faire  inspecter  sur  leur  territoire,  y  compris 
dans  leurs  ports  maritimes  et  aeroports,  tous  les  chargements  a  destination  et  en 
provenance  de  la  Libye,  et  a  autorise  la  saisie  et  la  neutralisation  de  tous  les  articles 
interdits  decouverts  lors  des  inspections.  Dans  ses  resolutions  2174  (2014)  et 
2213  (2015),  il  a  demande  de  nouveau  aux  Etats  Membres  de  proceder  a  ces 
inspections  sur  leur  territoire.  Par  sa  resolution  2292  (2016),  le  Conseil  a  autorise  les 
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Etats  Membres,  agissant  a  titre  national  ou  dans  le  cadre  d’organismes  regionaux,  et 
en  tenant  des  consultations  appropriees  avec  le  Gouvernement  d’ entente  nationale,  a 
faire  inspecter,  en  haute  mer  au  large  des  cotes  libyennes,  les  navires  a  destination  ou 
en  provenance  de  la  Libye  et,  s’ils  decouvraient  des  articles  interdits,  a  saisir  et  a 
eliminer  lesdits  articles  et  a  recueillir  au  cours  de  leurs  inspections  des  elements  de 
preuve  ayant  directement  trait  au  transport  desdits  articles6. 
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4.  Dans  mon  precedent  rapport  (S/2019/380),  j’ai  note  que  les  Etats  Membres,  le 
Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye, 
les  organisations  regionales  et  le  Groupe  d’ experts  avaient  tous  rendu  compte  de 
transferts  illicites  d’armes  et  de  materiel  connexe  a  destination  et  en  provenance  de 
la  Libye,  ces  transferts  etant  le  fait  d’ agents  etatiques  et  non  etatiques,  notamment  de 
groupes  armes  libyens  et  etrangers,  ainsi  que  d’entites  criminelles.  Depuis  la  reprise 
du  conflit  ouvert  en  Libye  et  1’ offensive  militaire  lancee  sur  Tripoli,  le  4  avril  2019, 
par  le  commandant  de  l’Armee  nationale  libyenne,  le  general  Khalifa  Haftar,  les 
violations  de  T embargo  sur  les  armes  se  sont  multipliees  a  un  rythme  soutenu.  Les 
flux  illicites  d’armes  en  provenance  de  la  Libye  ont  permis  a  des  groupes  terroristes 
d’etendre  leur  influence  dans  la  region7.  II  demeure  des  lors  essentiel  d’appliquer 
pleinement  l’embargo  sur  les  armes  et  le  regime  d’inspections  en  haute  mer  en 
decoulant,  qui  sont  les  objectifs  cles  vises  par  le  Processus  de  Berlin  et  que  le  Conseil 
a  fait  siens  dans  ses  resolutions  2509  (2020)  et  2510  (2020). 


II.  Mise  en  oeuvre  des  autorisations  arretees  par  la  resolution 
2292  (2016)  et  reconduites  par  les  resolutions  2357  (2017), 
2420  (2018)  et  2473  (2019) 

5.  L’ operation  militaire  de  la  force  navale  placee  sous  la  direction  de  1 ’Union 
europeenne  dans  la  partie  sud  de  la  Mediterranee  centrale  (EUNAVLOR  MED 
operation  SOPHIA)  a  ete,  jusqu’au  31  mars  2020,  date  a  laquelle  son  mandat  a  pris 
fin,  le  seul  mecanisme  regional  agissant  en  vertu  des  autorisations  precitees. 
L’ operation  militaire  a  informe  le  Secretariat  qu’entre  le  6  septembre  2016  et  le 
5  mars  2020,  elle  avait  effectue  au  total  2  642  interpellations,  161  interventions 
informelles,  sept  enquetes  de  pavilion  et  six  inspections  de  navires,  qui  avaient 
conduit  a  deux  saisies  d’armes.  En  outre,  la  suspension,  le  ler  avril  2019,  du 


6  C’est  au  paragraphe  13  de  sa  resolution  1973  (2011)  que  le  Conseil  a  autorise  pour  la  premiere 
fois  les  inspections  en  haute  mer  concernant  la  Libye,  et  au  paragraphe  8  de  sa  resolution 
2040  (2012)  qu’il  a  decide  de  mettre  fin  a  cette  mesure. 

7  Depuis  la  publication  de  mon  precedent  rapport,  l’Equipe  d’appui  analytique  et  de  surveillance  des 
sanctions  creee  par  les  resolutions  1526  (2004)  et  2253  (2015)  concernant  l’EIIL  (Daech),  Al- 
Qaida,  les  Taliban  et  les  personnes  et  entites  qui  leur  sont  associees  a  mis  en  lumiere  des  liens 
entre  des  groupes  terroristes  presents  en  Libye,  dans  des  pays  voisins  et  au  Sahel,  mais  n’a  pas  fait 
etat  de  transferts  par  voie  maritime,  evoquant  par  ailleurs  des  mouvements  d’armes  signales 
depuis  la  Libye  a  destination  de  groupes  terroristes  de  la  region  (voir  S/2020/53,  par.  24,  29,  30  et 
102). 
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deployment  des  moyens  maritimes  a  exclu  la  possibility  de  mener  d’autres 
arraisonnements,  inspections  ou  interventions  informelles  en  mer. 


6.  Toutefois,  1’ operation  militaire  a  informe  le  Secretariat  que  six  avions,  appuyes 
par  des  systemes  de  drones,  avaient  recueilli  des  informations  sur  des  navires 
soupgonnes  d’etre  impliques  dans  un  trafic  d’armes  illicite  et  les  avaient  heles.  A  la 
suite  de  la  Conference  de  Berlin,  et  pour  contribuer  a  l’application  de  la  resolution 
2473  (2019),  F operation  militaire  avait  renforce  la  surveillance  aerienne  par  satellite, 
ce  qui  avait  entraine  une  augmentation  du  nombre  de  patrouilles  maritimes  au  large 
de  la  cote  est  de  la  Libye.  Auparavant,  la  zone  de  patrouille  s’etait  principalement 
concentree  dans  la  partie  occidentale  de  la  Libye,  couvrant  le  principal  itineraire 
emprunte  par  les  migrants  pour  rejoindre  1 ’Europe. 


7.  Le  31  mars  2020,  le  Conseil  de  l’Union  europeenne  a  etabli  l’operation  militaire 
de  l’Union  europeenne  en  Mediterranee  (EUNAVFOR  MED  operation  IRINI),  qui  a 
succede  a  l’operation  SOPHIA.  S’appuyant  sur  des  moyens  aeriens,  satellitaires  et 
maritimes,  l’operation  IRINI  soutient  l’application  de  1’ embargo  sur  les  armes, 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite,  notamment  les 
resolutions  1970  (2011)  et  2292  (2016). 


8.  Le  Secretariat  n’a  regu  aucune  autre  information  concernant  des  inspections  de 
navires  ou  saisies  de  cargaisons  operees  en  haute  mer  au  large  des  cotes  libyennes  par 
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les  Etats  Membres,  agissant  a  titre  national  ou  dans  le  cadre  d’ organisations 
regionales,  pendant  la  periode  consideree. 


III.  Obligations  de  presentation  de  rapports  et  communication 
de  renseignements  pertinents 

9.  Au  paragraphe  11  de  sa  resolution  2292  (2016),  le  Conseil  de  securite  a  engage 
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les  Etats  Membres  et  le  Gouvernement  d’ entente  nationale  a  communiquer  les 

r 

renseignements  pertinents  au  Comite,  aux  Etats  Membres  et  aux  organisations 
regionales  agissant  en  vertu  des  autorisations  donnees  dans  ladite  resolution.  Au 
paragraphe  10  de  la  meme  resolution,  il  a  egalement  engage  le  Groupe  d ’experts  a 
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communiquer  les  renseignements  pertinents  aux  Etats  Membres  agissant  en  vertu 
desdites  autorisations. 

10.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  aucun  rapport  d’ inspection  de  navire  n’a  ete 
presente  au  Comite.  S’appuyant  sur  ses  liens  etroits  avec  l’Agence  europeenne  pour 
la  securite  maritime,  l’operation  SOPHIA  a  signale  qu’elle  avait  complete  par  des 
donnees  satellitaires  les  informations  recueillies  par  des  moyens  aeriens  :  l’operation 
militaire  avait  egalement  maintenu  un  echange  d’ informations  avec  des  interlocuteurs 
cles,  tels  que  l’Agence  europeenne  de  garde -frontieres  et  de  garde-cotes,  l’Agence  de 
l’Union  europeenne  pour  la  cooperation  des  services  repressifs,  la  Mission 
d’ assistance  de  l’Union  europeenne  pour  une  gestion  integree  des  frontieres  en  Libye, 
le  Commandement  maritime  des  forces  alliees  de  1’ Organisation  du  Traite  de 
l’Atlantique  Nord,  le  Groupe  d’experts  sur  la  Libye  et  le  groupe  de  la  marine 
marchande.  Le  Centre  satellitaire  de  l’Union  europeenne,  avec  lequel  l’operation 
militaire  avait  resserre  ses  liens,  a  fourni  des  images  et  des  analyses  supplementaires 
a  l’appui  de  la  lutte  contre  le  trafic  d’armes.  La  cellule  d’ information  sur  la  criminalite 
de  l’operation  a  communique  aux  responsables  de  l’application  des  lois  des 
informations  sur  les  navires  suspectes  de  trafic  d’armes  et  a  formule  six 
recommandations  destinees  aux  inspections  portuaires,  dont  une  concernant  un  navire 
faisant  actuellement  l’objet  d’une  enquete  de  la  part  des  autorites  judiciaires 
nationales  d’un  pays,  pour  trafic  d’armes  presume.  Le  Groupe  d’experts  a  informe  le 
Secretariat  que,  vu  l’utilite  de  la  cooperation  qu’il  avait  entreprise  par  le  passe  avec 
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F operation  SOPHIA  et  les  dispositions  enoncees  dans  la  resolution  2292  (2016),  il 
avait  etendu  les  procedures  d’echange  d’ informations  a  F operation  IRINI. 


IV.  Observations 

11.  J’aimerais  exprimer  ma  reconnaissance  a  FUnion  europeenne,  par  le  truchement 
de  F operation  SOPHIA,  pour  les  efforts  qu’elle  deploie,  dans  le  cadre  des 
autorisations  reconduites  par  le  Conseil  de  securite  dans  sa  resolution  2473  (2019), 
pour  empecher  le  trafic  d’armes  et  de  materiel  connexe  illicites  a  destination  ou  en 
provenance  de  la  Libye  par  voie  maritime.  Je  me  felicite  de  la  mise  en  place  de 
F  operation  IRINI  et  souligne  F  importance  que  revetent  des  consultations  etroites 
avec  le  Gouvernement  d’ entente  nationale  et  un  engagement  avec  les  pays  voisins  de 
la  Libye,  avec  FUnion  africaine  et  avec  d’autres  organisations  regionales  concernees. 

12.  Depuis  que  le  Conseil  de  securite  a  impose,  en  2011,  1 ’embargo  sur  les  armes  a 
la  Libye,  la  mise  en  oeuvre  de  ce  dernier  a  rencontre  des  difficultes  persistantes,  aux 
consequences  desastreuses  pour  le  pays.  Je  deplore  que  les  violations  continues  de 
F embargo  aillent  a  Fencontre  de  mon  appel  a  un  cessez-le-feu  general  qui  permette 
de  parer  efficacement  a  la  menace  que  represente  la  COVID-19  ainsi  que  de  garantir 
un  acces  sans  entrave  a  l’aide  humanitaire  et  d’instaurer  une  cessation  des  hostilites 
qui  fait  l’objet  de  discussions  sous  les  auspices  de  l’Organisation  des  Nations  Unies. 
Un  cessez-le-feu  durable  en  Libye  et  une  reprise  du  processus  politique  necessitent 
un  effort  international  global  et  soutenu,  qui  s’appuie  sur  les  engagements  reaffirmes 
a  la  Conference  de  Berlin  sur  la  Libye  du  19  janvier  2020,  afin  que  soit  pleinement 
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applique  F embargo  sur  les  armes  impose  par  le  Conseil.  J’exhorte  tous  les  Etats 
Membres  a  completer  les  efforts  deployes  par  F  operation  IRINI  pour  endiguer  les 
flux  illicites  -  aeriens,  terrestres  ou  maritimes  -  d’armes  a  destination  et  en 
provenance  de  la  Libye,  conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil. 

13.  Le  Groupe  d’ experts  sur  la  Libye8  et  la  MANUL9  ont  presente  des  propositions 
en  vue  de  renforcer  F application  de  F embargo  sur  les  armes.  Les  efforts  entrepris 
dans  ce  sens  doivent  etre  globaux,  si  l’on  entend  prevenir  ou  dissuader  les  violations 
par  voie  aerienne,  terrestre  et  maritime.  En  prenant  leurs  responsabilites  et  en 
adoptant  de  nouvelles  mesures,  le  Conseil  et  le  Comite  peuvent  envoyer  un  signal  fort 
et  clair  a  toutes  les  parties  pour  leur  faire  comprendre  que  les  violations  constantes 
de  F embargo  sont  inacceptables  et  entravent  la  recherche  d’une  paix  durable  en 
Libye. 


8  S/2019/914. 

9  Voir  S/2020/63,  annexe  II. 
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